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L’éducation à la santé sexuelle et 
reproductive au Mali, Burkina Faso et Niger  
Maria Codina et Marielle Le Mat, KIT (Institut Royal des Tropiques) 

INTRODUCTION 
"Break Free" est une initiative de Plan International Pays-Bas, Sexual and Reproductive Health and Rights 

Africa Trust (SAT) et Forum for African Women Educationalists (FAWE) en collaboration avec les 

partenaires techniques : l’Institut Royal des Tropiques (KIT en néerlandais) et Rozaria Memorial Trust 

(RMT). Le but du Consortium “Break Free!” est pour les adolescents d'exercer leur droit de vivre sans 

grossesse précoce ni mariage infantile, soutenu en cela par la société civile. Le programme sera mis en 

œuvre dans neuf pays d'Afrique ainsi qu'aux niveaux régional et continental. 

Dans le cadre de ce programme, KIT a mené une étude documentaire sur l'éducation à la sante sexuelle 

et reproductive au Burkina Faso, au Mali et au Niger dans le but d'identifier les politiques aux niveaux 

national et régional, de cartographier la manière dont l’éducation à la santé sexuelle et reproductive (SSR) 

est actuellement dispensée aux jeunes scolarisés et non scolarisés, et d’identifier les sujets de débat 

actuels autour de l’éducation à la SSR dans les trois pays. En outre, la note de recherche inclura des 

recommandations pour la programmation de l’éducation à la SSR et la programmation de plaidoyer. 

Pour développer ce document, une revue documentaire et une analyse critique de la littérature publiée 

dans des rapports, des articles électroniques, des textes de politiques et de la littérature académique et 

grise (rapports de programmes, évaluations, articles de presse, etc.), publiés au plus tard en 2015, à 

l'exception des articles pertinents datant d'avant, ont été faites. 

Qu'est-ce que l'éducation à la SSR ? 
Il existe différentes formes d'éducation à la SSR et l'éducation complète a la sexualité (ECS) est l'une 
d'entre elles. Jusqu'à présent, l'ECS a été la forme internationale d'éducation sexuelle promue. Selon la 
définition de Plan International, l'ECS fournit des informations de manière claire, complète, précise et 
sans jugement. Le contenu comprend non seulement la SSR, mais également des discussions sur le sexe 
et la sexualité, la relation et le consentement, l'égalité des sexes ou le plaisir, entre autres (Plan 
International, 2020). Cependant, il est important de souligner que selon le contexte, l'ESC prend des 
formes et terminologies différentes, bien qu’il y a des standards généraux identifiant quel contenu 
devrait être abordé afin de désigner un programme « complète » (Plan International, 2020). 
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CONTEXTE DU MALI, BURKINA FASO, ET NIGER 
La région du Sahel est marquée par une forte 

densité de population et un haut indice de 

fécondité (voir Tableau ci-dessous ; l’indice de fécondité 

le plus élevé au monde est celui du Niger, suivi du Mali.). 

Le déclenchement des conflits armés et de la violence 

touche maintenant de vastes zones, où l’insécurité et 

les attaques perturbent les services sociaux de base 

(santé, éducation, etc.) incluant les services de Santé 

et Droits Sexuels et Reproductifs (SDSR). Le Mali connaît 

aussi une instabilité politique et institutionnelle depuis 

2012. La population à majorité musulmane et des facteurs 

religieux et socio-culturels ont une influence restrictive sur l’accès aux informations et services aux jeunes 

en SDSR. Le Mali, le Burkina Faso et le Niger ont un taux élevé de mariage des enfants et de grossesses 

précoces. 

Table 1 Principales statistiques de Mali, Burkina Faso et Niger 

 Mali1 Burkina Faso Niger2 

Habitants 19,1 millions 20,9 millions 22,3 millions 

% entre 10-24 ans 33% 33%3 32% 

Indice de fécondité 5.9 enfants par femme 5.1 enfants par femme4 7.1 enfants par femme 

% adolescents non-
scolarisés (école 
secondaire) 4 

53 46 65 

Indice de fécondité des 
adolescentes (âgées de 
15-19 ans)4 

165/1000 100/1000 180/1000 

Taux de mariage 
précoce (avant 18 ans)5 

60% 52% 76% 

% des jeunes femmes 
qui utilisent une 
méthode moderne de 
contraceptions 

10% (femmes de 20-
24 ans) 

10.0% (femmes de 18 – 
24 ans)6 

< 13% (femmes de 20-
24 ans) 

Niveau de 
connaissances 
approfondies de la 
transmission du 
VIH/SIDA 

23.7% (jeunes 
femmes) – 33% 
(jeunes hommes) 

Non disponible  14.1% (jeunes femmes) 
– 25.4% (jeunes 
hommes) 

Taxe MFG 91% (15-49 ans) 76%4 2% (15-49 ans) 

                                                           
1 Equipop (2018) Factsheet Mali 
2 Equipop (2018) Factsheet Niger 
3 UN (2017). World Population Prospects: The 2017 Revision. https://www.un.org/development/desa/publications/world-
population-prospects-the-2017-revision.html  
4 World Bank. Open data. https://data.worldbank.org/  
5 UNFPA. Adolescents and Youth Dashboard. https://www.unfpa.org/data/dashboard/adolescent-youth  
6 PMA 2020 (2019). PMA 2020/ Burkina Faso Fact sheet. 

https://www.un.org/development/desa/publications/world-population-prospects-the-2017-revision.html
https://www.un.org/development/desa/publications/world-population-prospects-the-2017-revision.html
https://data.worldbank.org/
https://www.unfpa.org/data/dashboard/adolescent-youth
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Au Mali, les besoins des jeunes en SSR sont évidents ; 26% des jeunes (15-24 ans) non-mariés ont eu des 

rapports sexuels (Cissé, 2018), tandis que seulement 10% des jeunes utilisent une méthode moderne de 

contraceptions. Par conséquence, une étude dans la région de Mopti a montré que les mariages précoces 

sont utilisés comme un moyen d’éviter l’activité sexuelle et les grossesses hors mariage des filles afin de 

sauvegarder l’honneur de la famille. La même recherche a mis en évidence que moins de 20% des jeunes 

savent où trouver le centre de santé pour obtenir des services SSR. Alors, il semble qu’un manque de 

connaissances sur la SSR pose des risques aux jeunes hommes et jeunes femmes au Mali, car cela leur 

pose des limites à prendre des décisions responsables quant à leur SDSR (c.f. Magoga, 2021). Une 

recherche sur un programme pour promouvoir la SSR à Mopti a montré que 15.6 à 25.7% des écoles à 

Mopti ont inscrit un cours SSR dans leur programme (Care Mali, 2017). Néanmoins très peu d’enseignants 

ont des cadres d’échange sur la SSR avec les élèves (6,3%) et avec les parents d’élèves (7,8%). Les 

enseignants, ainsi que les mères et les agents de santé, sont favorables au fait que les élèves reçoivent 

des cours sur la SSR (Care Mali, 2017).  

Au Burkina Faso, 52% des jeunes femmes sont mariées avant 18 ans et le code des personnes et de la 

famille permet le mariage des filles après 17 ans (pour les hommes c’est 20 ans). Le niveau des 

connaissances sur le VIH/SIDA et autres thèmes SDSR est inconnu, mais les jeunes ont indiqué que l’école 

est un lieu important pour eux afin d’obtenir des informations sur la SDSR. Par exemple, 65% des jeunes 

obtiennent les informations sur la contraception à l’école (c.f. 17% des pairs et 10% des centres de santé) 

(Somé et al., 2019). D’une perspective genre, une étude a mis en évidence que l’éducation à la sexualité 

au Burkina Faso sert à favoriser la pleine participation des femmes dans la société, car c’est un facteur 

d’autonomisation des jeunes femmes (Yaro, 2021). En plus, l’éducation à la sexualité a permis aux jeunes 

filles d’éviter des mariages précoces et des viols, et les animatrices de l’éducation à la sexualité ont aussi 

noté que cette éducation est importante afin d’éviter les Infections Sexuellement Transmissibles (IST), les 

grossesses précoces et les Mutilations Génitales Féminines (MGF), et de permettre aux jeunes de mieux 

planifier leur vie (Yaro, 2021). 

Au Niger, 76% des jeunes sont mariées avant 18 ans ; les textes nationaux sur le mariage permet l’âge 

légal pour le mariage à 15 ans pour les filles –contrairement aux conventions et traités internationaux 

ratifiés par le Niger (Equipop, 2018). En fait, une étude a montré que le mariage précoce est souvent vu 

comme un moyen d’améliorer le statut social et la respectabilité des jeunes dans leur communauté, ainsi 

qu’un moyen d’éviter l’activité sexuelle et les grossesses hors mariage des filles afin de sauvegarder 

l’honneur de la famille (Barroy et al., 2016). En outre, le taux de fertilité est très élevé, et les jeunes eux-

mêmes désirent avoir beaucoup d’enfants (8 pour des jeunes femmes mariées et 9 pour des jeunes 

hommes mariés) (Spindler et al., 2019). Parallèlement à ce désir, le niveau de connaissance sur la 

planification familiale est bas et moins de la moitié des jeunes savent où trouver la contraception (Spindler 

et al., 2019). En plus, notamment dans les zones rurales, les jeunes ont des difficultés d’accéder les 

services SRH sensibles aux jeunes comme ils font face à stigmatisation (Davies et al., 2021). Plusieurs 

études ont recommandé que les politiques et les programmes nigériens intègrent l’éducation à la 

sexualité pour améliorer l’utilisation de la planification familiale et combattre des fausses idées sur les 

avantages de mariages précoces, parmi des autres avantages (Olakunle et al., 2019 ; Spindler et al., 2019). 

En fait, les jeunes eux-mêmes ont évalués positivement des activités d’éducation à la sexualité (Barroy et 

al., 2016 ; Benevides, 2019).  
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LES POLITIQUES LIEES A L’ÉDUCATION À LA SSR 
Au niveau régional en Afrique de l’Ouest, ce qui est notable est l’absence d’une politique ou stratégie de 

l’éducation à la SSR jusqu’à présent. La récente stratégie régionale 2020 de la Communauté Economique 

des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour le VIH, la tuberculose, les hépatites B&C et la SDSR des 

populations clés ne mentionne pas l’ECS ni une éducation similaire. En même temps, un texte 

d’engagement à l’éducation à la santé est en train d’être développé parmi les pays d’Afrique de l’Ouest 

et d’Afrique Centrale, mais a connu des retards à cause du COVID-19 ainsi que la sensibilité du sujet7. Au 

niveau continental, il y a le plan d’action de Maputo (2016-2030) qui reconnaît explicitement l’importance 

de fournir aux jeunes une éducation à la SSR et la charte africaine de la jeunesse (2009) qui stipule que 

les Etats Parties doivent promouvoir une éducation à la sexualité adaptée à l’âge. Le plan d’action de 

Maputo et la charte africaine de la jeunesse sont aussi ratifiés par le Mali, le Burkina Faso et le Niger.  

Quand on compare les différents politiques nationaux du gouvernement de ces trois pays (voir Table 2 ci-

dessous), on note qu’au Mali il n’y a aucune politique qui supporte l’éducation à la SSR, tandis qu’au 

Burkina Faso l’éducation sexuelle est intégrée dans deux politiques du Ministère de la Santé (et pourtant 

n’est pas mentionné dans les politiques du Ministère de l’Éducation) et qu’au Niger l’ESC est inscrit dans 

les programmes de l’éducation secondaire (mais n’est pas mentionné dans les politiques du Ministère de 

la Santé). Au Mali, la Loi n° 02-044 relative à la santé de la reproduction (SR) de 2002 est la loi la plus 

récente du pays concernant la SR, et la loi ne prend pas en compte toutes les préoccupations des jeunes. 

Au regard des politiques plus récemment, toutes les informations à la SSR pour les jeunes sont 

présentement limitées aux conseils des techniciens de santé, dans le cadre de planification 

familiale/contraception. Remarquablement, en 2017 il était prévu d’intégrer l’ESC dans le Programme 

National de Développement de l’Éducation 2019-2028 (Equipop, 2017), mais en 2018, le gouvernement 

du Mali a abandonné les efforts de réviser le programme d’ECS en raison de la polémique en cours autour 

de l’adoption (incluant le8￼. Parallèlement, les leaders religieux ont aussi protesté contre une nouvelle loi 

de la Violence Basée sur le Genre (VBG) qui incluait la condamnation de la MGF (il y a une absence de loi 

contre la pratique de MGF), en profitant de l’instabilité dans le gouvernement du pays pour avoir le 

soutien de la société civile (Magoga, 2021). De façon similaire au Niger, un module sur l’éducation sexuelle 

qui a été élaboré par le gouvernement pour l’enseignement secondaire « a été critiqué et rejeté par la 

plupart de la société civile islamique avec comme critique essentielle qu’il encourage le libertinage sexuel 

et transmet de mauvaises valeurs à des jeunes qui doivent être éduqués et protégés. » (Sounaye et al., 

2017, p. 42). Néanmoins, il semble que la module était adopté malgré ces défis, toutefois on ne sait pas 

si le contenu a été changé. En plus, il existe une feuille de route pour l’opérationnalisation de l’ESC de 

2018, développé par l’initiative Civil Society for Family Planning (CS4FP Plus) qui fait de l’appui au 

gouvernement. Ce feuille de route prévoit dans son plan d’action l’élaboration des argumentaires à 

l’endroit des ministères en charge de l’Education et des leaders coutumiers et religieux pour l’intégration 

de la SSR dans les curricula de formation aussi bien au niveau de l’enseignement supérieur, secondaire, 

primaire, des écoles de sante que des écoles franco-Arabe. Il faut noter qu’à cause d’un haut pourcentage 

des adolescents qui sont non-scolarisé au niveau secondaire, l’ECS selon la politique actuelle n’atteint pas 

la plupart des jeunes. Au Burkina Faso, où l’éducation à la SSR semble un sujet moins sensible qu’au Mali 

et au Niger, le Ministère de l’Éducation est en train de piloter un module ESC dans 6 régions du pays, 

                                                           
7 Au moment de la rédaction, le Mali, le Burkina Faso et le Niger n’ont pas encore eu les consultations nationales de contribuer 
au texte d’engagement  
8 https://www.rfi.fr/fr/afrique/20181220-mali-gouvernement-abandonne-education-sexuelle-college-mahmoud-dicko 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20181220-mali-gouvernement-abandonne-education-sexuelle-college-mahmoud-dicko
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même si la terminologie ECS reste une discussion délicate. Actuellement le terme communément convenu 

au Burkina Faso est l’éducation à la vie familiale.  

Table 2 L’éducation à la SSR dans les politiques nationaux du Mali, Burkina Faso, et Niger 

Ministère Mali Burkina Faso Niger 

Ministère de 
la Santé 

Le droit à l’information et 
l’éducation SDSR est reconnu, 
mais limité au conseil9  

L’introduction de l’éducation 
à la santé, y compris 
l’éducation sexuelle est une 
action prioritaire 10 
 
L’intégration de l’éducation à 
la SSR dans les programmes 
de formation et des 
Technologies de l'Information 
et de la Communication est 
proposée 11 

L’éducation à la SSR n’est pas 
mentionnée12, mais il est 
constaté que la manque 
d’une éducation sexuelle est 
une faiblesse pour la SDSR 
des jeunes13 

Ministère de 
l’Éducation 

L’éducation à la SSR n’est pas 
mentionnée dans le 
programme national (2019), 
l’éducation à la santé 
reproductive/VIH non plus. 

L’éducation à la SSR n’est pas 
mentionnée dans la politique 
sectorielle de l’éducation 
(2013), mais il y a un module 
ESC en train d’être piloté 

ECS est inscrite dans les 
programmes de formation au 
niveau de l’enseignement 
secondaire 14 

Autres 
ministères/ 
politiques 

/ / L’éducation sexuelle est 
intégrée en vue d’améliorer 
le taux d’utilisation de la 
planification familiale15 

QUE SE PASSE-T-IL EN PRATIQUE?   
Des programmes et des activités axés sur le partage et l'information des jeunes sur leur SSR sont présents 

dans les programmes de développement des trois pays. Cependant, atteindre les jeunes non scolarisés 

des zones rurales reste un défi et il n’est pas toujours clair dans quelles mesures les programmes sont mis 

en œuvre.  

L'orientation et le type d'informations partagées ainsi que leur degré d'exhaustivité diffèrent dans chacun 

des pays. Par exemple, au Mali, il existe des organisations qui se concentrent non seulement sur la 

prévention ou la fourniture d'informations sur la santé reproductive, mais incluent également des 

informations sur les relations et les compétences de négociation. Néanmoins, sur la base de la littérature 

disponible, il est difficile d'évaluer dans quelle mesure les initiatives et les programmes sont complets 

dans les trois pays (spécialement au Burkina Faso).  

                                                           
9 Politique, Normes et Procédures, 2019 
10 Plan stratégique de la santé des adolescentes et des jeunes, 2015 
11 Plan National d’Accélération de Planification Familiale du Burkina Faso 2017- 2020 
12 Plan De Développement Sanitaire (2017) 
13 Plan Stratégique Multisectoriel National en Santé des Adolescents et Jeunes 2017-2021 (2016) 
14 MSP & OMS, 2020 
15 La ministère de la population ; cité de Sounaye et al 2017 
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Dans les trois pays, les organisations internationales et les organismes des Nations Unies assument le rôle 

d'appui aux gouvernements et aux organisations non gouvernementales (ONG) dans la mise en œuvre de 

l'éducation à la SSR pour les jeunes à l'école et en dehors de l'école. 

Mali  

Au Mali, plusieurs acteurs travaillent sur l'éducation sexuelle et reproductive ou fournissent des 

informations sur la SSR aux jeunes. Les écoles, les médias et les associations de jeunes sont impliqués dans 

différentes activités pour promouvoir l'information sur la SSR. Chaque partie prenante aborde les sujets 

de différentes manières, allant d'une approche biologique par les écoles à une vision plus holistique qui 

inclut l'enseignement des compétences aux jeunes sur la façon de gérer les relations amoureuses ou 

sexuelles (Equipop, 2017). Il existe également des ONG nationales et internationales, comme le 

consortium Jigiya ou Family Care International, Oxfam Internationale au Mali, Plan International, 

Population Service Internationale, AMPPF (Association Malienne pour la promotion de la Planification 

Familial) qui se concentrent sur la fourniture d'informations sur des sujets concrets tels que la santé 

maternelle, les pratiques traditionnelles ou la planification familiale (Equipop, 2017 ; Jigiya, 2020). 

La SSR est enseignée à l'école en 9 èm année dans le cadre des matières d'économie domestique et de 

compétences de vie. Il y a peu de conseils officiels pour les enseignants sur la façon d'aborder les sujets 

de SSR et ils sont libres de les aborder comme ils le jugent approprié. Souvent, les filles et les garçons sont 

séparés lorsqu'ils apprennent sur ces sujets et ils ne reçoivent que des informations qui concernent leur 

corps (Equipop, 2017). 

Le Mali compte un large éventail d'organisations et d'associations de jeunes qui œuvrent au partage des 

informations sur la SDSR parmi les jeunes et afin de les sensibiliser et les mobiliser sur leurs droits sexuels 

et reproductifs. Par exemple, les pairs éducateurs du Centre des Jeunes Sogoniko à Bamako travaillent à 

la sensibilisation par le sport. Un autre exemple est le Mouvement d'Action des Jeunes du Mali (MAJ) qui 

utilise l'art, le théâtre ou la danse, pour promouvoir l'information sur la SSR auprès des adolescents et des 

jeunes. Avec ce type d'activité, ces organisations peuvent inclure à la fois les jeunes scolarisés et ceux non 

scolarisés. 

En plus, la société civile a également un rôle à jouer dans l'information des jeunes sur la santé sexuelle et 

reproductive. Ils donnent appui et conseils, facilite l’accès aux services en santé sexuelle et reproductive. 

De plus, ils participent à la mise en œuvre de l'éducation sexuelle et reproductive dans les programmes 

et projets scolaires et extrascolaires en partenariat avec les centres de santé. 

En outre, au Mali, les médias jouent un rôle clé dans le partage d'informations sur la SSR qui atteignent 

les jeunes dans et hors des écoles. Deux des canaux médiatiques les plus utilisés pour cela sont la 

télévision et la radio. Des programmes comme ‘Cœurs ouverts’, la ‘voie du cœur’ ou ‘la voix des jeunes’ 

en sont quelques exemples. De plus, ‘la voix des jeunes’ partage quelques spots de prévention dans 

différentes langues parlées au Mali tout au long de la journée. 

Les réseaux sociaux sont également une source populaire d'informations sur la santé reproductive, 

spécialement pour atteindre les jeunes non-scolarisés. Il existe des pages Facebook comme la ‘Génération 

PF’ ou ‘Apprendre à vivre Mali’ qui sont disponibles pour les jeunes. Dans le premier, les vidéos et les 

bandes dessinées sont les outils utilisés pour partager l'information. Alors que le second se concentre 

davantage sur le partage d'histoires de jeunes. De plus, les deux plateformes organisent des événements 
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pour inciter les jeunes à en savoir plus sur la SSR. Enfin, le site ‘Click Info Ado’, propose un large éventail 

d'informations sur la sexualité, l'adolescence, les relations, la santé reproductive, et plus encore à travers 

des vidéos interactives. Aussi le site web comprend du matériel pour les enseignants et les éducateurs 

qu'ils peuvent utiliser pour aborder des sujets liés à la reproduction et à la sexualité dans les écoles. 

Malgré les politiques les plus restrictives en matière d'éducation sexuelle au Mali, il existe de nombreuses 

initiatives et programmes qui visent à offrir aux jeunes des informations essentielles sur la SSR. Les 

activités ou programmes informels des médias tels que les programmes télévisés ou radiophoniques sont 

ceux qui offrent des informations plus complètes sur la SSR. 

Burkina Faso 

Bien que non mentionné dans les politiques l’éducation à la SSR est incluse dans les cours du primaire et 

du secondaire au Burkina Faso. Cependant, le faible pourcentage de scolarisation et le peu de 

programmes pour les jeunes non scolarisés constituent un obstacle évident pour atteindre les adolescents 

et les jeunes avec des informations sur la SSR (Capello, 2010). Comme mentionné dans les sections ci-

dessus, le nouveau programme pilote dans 6 régions pourrait être la première étape vers une éducation 

plus complète sur la SSR. Le programme est en cours de révision par les ONG pour le rendre plus complet, 

bien que le terme « ECS » fasse l’objet de débats et que l’expression « éducation à la vie familiale » soit 

préférée pour le moment. De plus, les services de santé reproductive ne sont pas largement utilisés par 

les jeunes et les cliniques sont généralement situées dans les villes, ce qui exclut également les jeunes 

vivant dans les zones rurales (Même référence). 

MODULE SUR L’EDUCATION COMPLETE A LA SEXUALITE AU BURKINA FASO  

En 2019, le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales a 

élaboré ‘Module en SSR au profit des enseignants du post-primaire et du secondaire’. Il comprend des 

informations sur le système reproducteur, les relations interpersonnelles, les grossesses non désirées, les 

méthodes contraceptives, les IST et les MGF. Le document comprend également des informations sur l'hygiène 

menstruelle (y compris la façon de gérer les sensibilités culturelles autour de la menstruation), l'avortement et la 

diversité sexuelle et de genre. Les diverses orientations sexuelles et de genre sont présentées comme 

condamnées par la loi. Le plaisir n'est pas inclus dans le document et bien que la masturbation le soit, elle est 

présentée comme quelque chose qui peut devenir une sorte de maladie émotionnelle. 

 

De plus, en 2018, le Ministère de la Jeunesse, de la Formation et de l’Insertion Professionnelles, a élaboré des 

lignes directrices pour adapter le programme d'études afin d'introduire l’éducation à la SSR dans les centres de 

formation professionnelle. Ce module comprend non seulement des informations générales sur la SSR, mais vise 

également à ce que les jeunes aient la capacité de prendre des décisions éclairées sur les droits et la santé sexuels 

et reproductifs, ainsi que les compétences de vie pour leur développement.  

 

Les ONG nationales et internationales jouent également un rôle clé dans le partage d'informations sur la 

SSR des jeunes. Par exemple, l'organisation SOS Jeunesse & Défi, vise à renforcer l'accès à des services de 

SSR (y compris l'avortement) de qualité pour les adolescentes et les jeunes femmes (Equipop, 2020). Un 

autre exemple est l'ONG ONIDS qui met en œuvre des programmes pour renforcer les connaissances et 

les compétences des jeunes sur des sujets comme l'hygiène menstruelle, l'avortement, les grossesses non 

désirées, les violences basées sur le genre ou l'accès aux services de SSR (ONIDS, sans date). En outre, les 

ONG internationales se concentrent également sur les campagnes de plaidoyer en faveur d'une éducation 

à la SSR, comme le font l'Alliance internationale de la jeunesse pour la planification familiale et le 

http://www.infoadomali.org/
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Population Reference Bureau (Population Reference Bureau, no date). Même si les résultats du projet 

pilote adopté par le ministère de la Santé dans six régions ne sont pas encore disponibles et que le contenu 

a été révisé par les organisations de la société civique, il est clair que le gouvernement est disposé à offrir 

une éducation plus complète sur la SSR aux jeunes.  

Niger  

Au Niger, la SSR est enseignée à l’école secondaire dans le cadre des cours d'éducation à la vie familiale. 

Comme au Mali, les enseignants au Niger sont chargés de fournir des informations sur la sexualité et la 

santé reproductive à l'école, cependant, il n'y a pas de directives ou de formation pour les aider à discuter 

de ces sujets (Equipop, 2014). En outre, parfois les enseignants ne se sentent pas à l'aise de parler de ces 

sujets. Cependant, en 2021, le Ministère de l'enseignement Primaire, de l'Alphabétisation, de la 

Promotion de Langues Nationales et de l'Éducation Civique, en collaboration avec d'autres départements 

gouvernementaux et organisations de la société civile, travaille à un guide pour les enseignants sur les 

SDSR, la masculinité positive et l'hygiène menstruelle. De cette façon, des informations sur ces sujets 

seront enseignées à l'école primaire et secondaire. 

De plus, au Niger, il existe également plusieurs ONG nationales ou associations/organisations de jeunes 

qui s'efforcent de fournir des informations sur la SSR. Un exemple est l'ONG DIMOL composée d'étudiants 

propose une éducation à la sexualité dans les écoles à travers la radio et des discussions de groupe entre 

autres (Même référence). En outre, Plan Niger en collaboration avec le Ministère en charge de l'Éducation, 

ont développé deux guides de modules de formation pour les enseignants pour aborder les SDSR, les 

masculinités positives et l'hygiène menstruelle. 

Les ONG nationales et internationales au Niger se concentrent principalement sur le plaidoyer en matière 

de SSR (au niveau communautaire et national) ainsi que sur la promotion de comportements plus sûrs. En 

outre, les efforts de plaidoyer sont dirigés vers les dirigeants communautaires et religieux afin que ceux-

ci soutiennent les activités éducatives sur ces sujets. Les ONG partagent également des connaissances 

avec les jeunes sur la SSR et organisent des activités de renforcement des compétences pour les jeunes 

afin qu'ils puissent naviguer dans les relations (WHO, 2020). Des ONG comme Anima sutura ou Lafia 

Matassa travaillent également à la promotion de la SSR en mettant l'accent sur des sujets spécifiques ; le 

premier sur la planification familiale et le second sur IST/VIH/SIDA et la promotion du genre (Equipop, 

2014). Enfin, certaines organisations élaborent des manuels d'enseignement et offrent un renforcement 

des capacités sur la SSR aux enseignants, aux pairs éducateurs, aux jeunes champions, etc. (WHO, 2020). 

Comme présenté dans le paragraphe ci-dessus, en général, les ONG utilisent les canaux médiatiques pour 

promouvoir la SSR et toucher un public plus large. La radio est largement utilisée pour partager des 

informations sur la SSR (Equipop, 2014). Plusieurs organisations ont développé des programmes radio 

pour atteindre les jeunes à l'école et en dehors. 

CONCLUSION 
Considérant les besoins élevés des jeunes en SDSR au Sahel, il est important de fournir des informations 

et compétences de vie en matière de SSR aux jeunes scolarisés et non-scolarisés. Le Mali, le Burkina Faso 

et le Niger sont caractérisés par des taux élevés de mariage des enfants et de grossesses précoces, et une 

faible utilisation des services SSR (incluant des méthodes de contraception). Il est notable que dans deux 

pays (le Mali et le Niger), le mariage est considéré comme un moyen d’éviter les grossesses hors mariage 

des filles (il est possible que ce soit aussi le cas au Burkina Faso mais ce n’est pas rapporté dans la 
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littérature). Il est donc important de montrer des alternatives aux jeunes afin de les protéger contre les 

grossesses précoces et les risques associés. L’éducation à la SSR, et spécialement le ESC, est un sujet 

sensible au Sahel (notamment au Mali et Niger), ce qui se traduit par des politiques limitées sur ce thème 

(limitant, par exemple, l’éducation à certains sujets). En même temps, au niveau pratique, il semble qu’il 

y a des possibilités pour diffuser des informations essentielles liées à la SDSR, ce qui est souvent mené par 

des ONG et dans des secteurs informels. Il est notable que le Ministère de la Santé de Burkina Faso a 

développé un module en éducation à la SSR plus complète qui est en train d’être piloté dans 6 régions 

dans le pays, et que le Niger a aussi une politique existante au niveau du Ministère de l’Éducation qui 

supporte l’ECS, malgré des discussions sur le nom de ce type d’éducation dans les deux pays. Les ONG et 

autres acteurs pertinents semblent impliqués dans le développement des modules et nouvelles stratégies 

sur le sujet. En général, il reste important d’investir dans des initiatives au secteur informel afin d’atteindre 

les jeunes déscolarisés ainsi que des initiatives formelles aux écoles en tenant compte le fait que la plupart 

des jeunes n’atteignent pas à l’école secondaire, notamment au Niger et au Mali. Au Mali, la collaboration 

politique-civique est plus compliqué à cause de la sensibilité du terme nom ECS et les activités 

d’information à la SSR sont multiples mais plus dispersées. Alors que le ESC est nationalisé à la fois au 

Niger et au Burkina Faso, il semble que le contenu n'est pas aussi complet qu'au Mali, où le contexte est 

plus restreint ; le contenu des activités informelles (telles que le site Web ou les performances artistiques) 

est plus complet.  

RECOMMANDATIONS ET OPPORTUNITES 
Recommandations au niveau programmatique : 

 Il faut dissocier les politiques et les pratiques; au Burkina Faso et au Niger il y a des politiques en place 

qui supportent l’éducation à la SSR ou même l’ECS mais ce qui est dans la politique n’est pas toujours 

pratiqué sur le terrain. Alors, il est important d’analyser les pratiques et de contribuer à l’amélioration 

de celui-ci, ainsi que faire une large vulgarisation de ces politiques déjà existantes car la plupart ne 

sont pas connues ou ignorées. En outre, au Mali il est constaté qu’il y a une politique plus restrictive 

alors qu’il y a des possibilités pour la mise en œuvre dans les secteurs informels. 

 D'après la littérature, il n'est pas clair si ni comment les organisations au Mali travaillent avec le 

ministère de la Santé ou le ministère de l'Éducation. Il serait bon d'en savoir un peu plus sur le lien 

entre le gouvernement et ces organisations et d'apprendre de cette relation pour le programme Break 

Free. 

 Même s’il y a des modules de l’éducation à la SSR mise en place dans les trois pays, ils restent des 

lacunes dans le contenu des programmes complets d'éducation sexuelle, p.ex.: diversité sexuelle et 

de genre, avortement, plaisir, techniques de négociation et dynamique de pouvoir au sein d'un 

couple. Certains de ces sujets sont tabous dans les trois pays (notamment la diversité sexuelle et 

l’avortement), et il peut être difficile pour les responsables de la mise en œuvre de les inclure dans 

leur programme. En plus, dans les pratiques l’éducation à la SSR est maintenant très focalisée sur les 

conséquences sur la santé, mais il faut aussi considérer l’élément genre et les compétences de vie. 

 Il est important d'inclure l'éducation des parents. Ils doivent être éduqués et recevoir le soutien et les 

outils nécessaires pour discuter de sexualité et de santé reproductive avec leurs enfants. 

 Le renforcement des capacités et des compétences en matière d'éducation à la SSR est nécessaire 

parmi les enseignants et les éducateurs des trois pays. 

 Il est important que les programmes touchent non seulement les jeunes scolarisés mais aussi ceux 

non scolarisés ou qui ont abandonnée avant l’école secondaire. À l'heure actuelle, cette communauté 
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est principalement touchée par le biais de programmes informels (médias sociaux, radio ou 

télévision). Il est également recommandé d'entrer en contact avec les plateformes et les organisations 

qui ont touché les jeunes non/descolarisés et de s'appuyer sur leurs expériences et programmes. 

 Dans les trois pays, les canaux de communication sont largement utilisés par les jeunes. À l'instar du 

Mali, les médias et l'art sont de bons canaux de communication pour atteindre les jeunes déscolarisés 

sur l'éducation à la SSR. 

 Pour rendre les futurs efforts durables et harmonisés avec ce qui existe déjà, il est important de lier 

les programmes aux initiatives existantes. Au Mali, l'éducation à la SSR semble être étroitement liée 

à la planification familiale, les efforts visant à inclure une approche plus globale peuvent s'appuyer 

sur cela. Au Burkina Faso et au Niger, il y a des politiques existantes qui soutiennent l’ECS et/ou 

l’éducation à la vie familiale. Les efforts peuvent lier à ces politiques existantes pour les rendre plus 

durable. En général, dans les trois pays, les acteurs clés, incluant des ONG qui travaillent sur 

l’éducation à la SSR, doivent s’organiser pour arriver aux efforts harmonisés et une terminologie 

adaptée au contexte national. 

Recommandations pour le plaidoyer : 

 Politiquement, le concept d’éducation à la SSR et particulièrement l’ECS est assez sensible, surtout au 

Mali. Le lobbying et le plaidoyer au niveau politique sont nécessaires, mais avec prudence. Des 

réticences religieuses sont notées au Mali et Niger, et dans une moindre mesure au Burkina Faso. La 

prise en compte du contexte religieux et une collaboration avec les leaders religieux semblent 

essentielles dans tous les pays, comme il y a des liens étroits entre la religion et la politique. 

 Pour avancer l’éducation à la SSR, il y a quelques points d’accès pour le plaidoyer. Dans les trois pays, 

les besoins SDSR des jeunes sont évidents, liés aux mariages précoces et le fait que le mariage précoce 

est considéré comme alternative pour éviter des grossesse précoces/utiliser des contraceptifs, MFG 

(Mali et Burkina Faso), la glorification culturelle d’avoir beaucoup d’enfants (particulièrement noté à 

Niger) et les connaissances insuffisantes sur les risques desdits enjeux. La planification familiale, un 

sujet moins sensible que l’éducation à la SSR, est donc un point d’accès pour ouvrir les débats sur 

l’importance de cette éducation ou même l’ECS.  

 Au niveau régional, il est important que les efforts de plaidoyer se concentrent sur l'assurance que les 

trois pays respectent le Plan d'action de Maputo et sur le développement d’une politique régionale 

sur l’éducation à la SSR pour les adolescents scolarisés et non scolarisés afin d’améliorer leur SSR. Les 

politiques régionales peuvent inclure un cadre de l’éducation à la SSR développé par la Communauté 

Economique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la signature du texte d’engagement de 

l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique Centrale pour des adolescents et des jeunes éduqués, en bonne 

santé et épanouis comme récemment lancé. Les ONG et autres acteurs clés dans chaque pays doivent 

s’organiser pour avoir des consultations nationales afin de contribuer à valider ce texte 

d’engagement. 
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